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Résumé : (6887 caractères espaces compris)
Le droit judiciaire n’est pas un droit jaloux. Il ne participe pas de l’idée que hors le juge étatique il n’y aurait point de salut. Il favorise dans les domaines les plus divers la conclusion des accords. Il fait en sorte que ces derniers soient effectivement respectés. Et ce n’est pas un effet de mode. Le mouvement procède d’une logique ancestrale et profonde qui répond aux vœux des usagers. 

Le juge n’est jamais étranger à ces accords. Il y incite les plaideurs quand il le peut. Il leur apporte son aide lorsque ces derniers la sollicitent. Il exerce également un pouvoir de contrôle.

En cette aube du XXIe siècle soumise à des tensions permanentes, la fonction du juge de dire le droit et de trancher un litige par application de la règle abstraite ne suffit plus au plaideur. Celui-ci réclame un arbitrage en quelque sorte dans des situations bloquées où chacun n’a ni complètement tort ni complètement raison. 

En France, comme dans les pays anglo-saxons, depuis de nombreuses années, les juristes et les sociologues ont mis l’accent sur cette volonté d’autonomie et de réappropriation individuelle de la maîtrise des litiges ainsi que sur la déception des citoyens à l’égard de la justice publique qualifiée de lente, de coûteuse, de compliquée, de lointaine, voire d’incertaine.

Le juge auquel est confiée la tâche de pénétrer les secrets du sanctuaire familial ne pouvant être un juge comme les autres, le législateur a procédé à des aménagements de l’activité juridictionnelle proprement dite. Il a également chargé le juge de s’efforcer de concilier les parties. Censés rendre une justice, efficace et humaine, assurant la protection des droits fondamentaux de la personne, les juges connaissent néanmoins l’échec sur le terrain de la juridiction comme sur celui de la conciliation. 

Pourtant, jamais le recours au juge n’a été aussi pressant et considéré comme indispensable pour assurer le règlement des conflits individuels ou collectifs et pour préserver les conditions d’une vie sociale acceptable et acceptée.

L’inflation croissante des procédures contentieuses correspond à un besoin de justice insatisfait. Il n’y a plus d’intermédiaire entre l’individu et le juge.

Or si l’individu réclame du juge toujours plus d’intervention dans les domaines sociaux, économiques, personnels et politiques, il n’accepte pas systématiquement sa décision, souvent contestée et inexécutée.

A cet égard, la médiation dispose de nombreux atouts. Pour le médiateur, la médiation est un art, depuis toujours art des bons offices, de la persuasion, œuvre de sagesse. Pour tous, médiateur et parties, la médiation est une quête de pacification.

Les tensions qu’elle est censée apaiser s’expriment de manière particulière dans le cadre familial en raison de la spécificité de ce type de contentieux notamment de la multiplication des ruptures conjugales avec leur cortège de litiges patrimoniaux et extra-patrimoniaux, de la dimension humaine des conflits appelant des modes de résolution non traumatisants, de la tendance à une contractualisation de la vie privée et de la vie familiale et de la nécessité d’assurer une protection spéciale des droits et intérêts de l’enfant, reconnue et proclamée comme considération primordiale en droit interne et en droit international.

Entre l’espoir et la crainte, la médiation familiale, moyen informel de régler les conflits, est au cœur des enjeux exceptionnels que la famille représente du point de vue de l’ordre social, de la reproduction et de la perpétuation de la société tout entière.

Rien de ce qui est judiciaire ne peut être étranger à la médiation. L’œuvre de justice impose qu’un peu de compréhension vienne briser, lorsque le juge l’estime opportun ou utile, l’effet mécanique du déroulement des procédures. C’est cette touche d’humanité vivante et sensible que le juge entend apporter dans l’œuvre difficile qui est la sienne. 

Le juge auquel est confiée la tâche redoutable de pénétrer les secrets du sanctuaire familial ne peut être un juge comme les autres. Il délaisse sa robe.

En France, en dépit du développement de sa pratique et de sa récente institutionnalisation, la médiation ne constitue pas une « alternative » à la résolution des conflits. Elle demeure une mesure judiciaire, réglementée en tant que telle. Le juge auquel le législateur a assigné une position de retrait conserve l'ultime contrôle dans le conflit familial, ce qui devrait permettre de préserver les droits élémentaires des plaideurs. Il ne saurait être envisagé de laisser place entière aux initiatives privées, notamment de « transférer » à des officines de médiation le pouvoir de régler les litiges en dehors de l’enceinte judiciaire et d’en espérer une régulation sociale. Pour séduisant qu’il soit, le mouvement de contractualisation et partant de désintitutionnalisation de la justice familiale ne saurait être sans limites. En revanche, dans les pays anglo-saxons, la médiation est un véritable processus de résolution des conflits. Aux Etats-Unis le juge n’est plus qu’un figurant théorique dispensateur automatique d’un titre exécutoire et en Grande-Bretagne il a été évincé du procès au point que certaines de ses attributions sont désormais conférées à l’administration. Arbitre, conciliateur puis « enregistreur », le juge s'efface donc au profit du médiateur et de l'administration. La privatisation des conflits familiaux devient une réalité au détriment de la garantie des droits des justiciables.

La médiation, et plus spécialement la médiation judiciaire peut trouver ses lettres de noblesse dans l’adage thomiste : « mon but n’est pas de convaincre mon adversaire mais de m’unir à lui dans une vérité plus haute ».

Ce mode de solution des conflits judiciaires a ses ouvriers de paix : juges et médiateurs, auxquels il faut permettre de poursuivre leur action. La justice familiale y gagnera en flexibilité, sans rien perdre de ses qualités techniques, de sa sûreté et de sa crédibilité.

Il est encore trop tôt pour savoir si nous traversons une étape déterminante dans l’histoire du contentieux familial qui verrait naître un nouvel état d’esprit dans le traitement des litiges, favorisant notamment le désencombrement des tribunaux, ou si nous ne vivons qu’un engouement passager généralisé par la facilité des transmissions dans nos sociétés modernes dominées par la culture de la mondialisation.

En définitive, l’essentiel du débat sur les modes alternatifs réside dans le fait qu’il contribue à remettre en lumière et à dépoussiérer cette méthode traditionnelle qu’est la médiation et à donner un nouvel élan à la mission, louable et non moins ancienne, de conciliation lato sensu impartie au juge et partant à lui permettre de trouver autorité, dignité et légitimité dans l’exercice même de sa fonction et dans le respect des conditions de celle-ci. 

En la matière, le progrès viendra peut-être d’un retour à ce qui a pu être un temps dédaigné.

